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Le financement des dépenses de santé en RFA se fait essentiell
ement par les cotisations sociales versées à parts égales par les 
employeurs et les employés. Au Royaume-Uni le financement du Natio
nal Health Service provient principalement du budget de l'Etat. En Italie 
le système repose encore sur les cotisations d'assurances sociales, 
mais une réforme mise en œuvre depuis 1979 doit aboutir à l'instaura
tion d'un Service sanitaire national calqué sur le modèle anglais. Au 
Etats-Unis les deux programmes publics d'assurance maladie, Medicare 
et Medicaid, ne couvrent que 20 % environ de la population. Ils sont 
financés respectivement par le budget fédéral et par les Etats. Au Japon 
les prestations maladie sont en partie prises en charge par l'Etat. 

Le financement des dépenses de vieillesse est assuré majoritair
ement par les cotisations, mais dans tous les pays considérés l'Etat 
prend en charge une partie de la charge des retraites. En Allemagne 
fédérale, par exemple, la contribution publique représente 18 % des 
ressources totales des régimes de retraites obligatoires. 

Le financement des régimes d'assurance chômage se fait selon des 
modalités spécifiques à chaque pays. En RFA le régime d'assurance 
chômage compte parmi ses ressources, outre les cotisations, deux 
recettes para-fiscales et des crédits budgétaires représentant 20 % du 
total. Au Royaume-Uni l'assurance nationale couvrant la maladie et le 
chômage s'est vue attribuer depuis 1977 une taxe exceptionnelle sur les 
salaires à la charge des employeurs. Aux Etats-Unis l'Etat accorde des 
prêts au régime d'assurance chômage. Au Japon une subvention de 
l'Etat complète les cotisations. 

Le financement des prestations familiales est en général assuré par 
l'Etat et les collectivités locales. La France est, avec le Japon, le seul 
pays où les employeurs subissent un prélèvement à ce titre. 

Une projection des finances sociales à 
l'horizon de 1992 

En 1986 le solde de la protection sociale a été déficitaire de 2 
milliards. En fait, le régime général était déficitaire de 19 milliards, les 
régimes particuliers de salariés de 5 milliards, tandis que les régimes 
complémentaires ont été excédentaires de 8 milliards, l'indemnisation 
du chômage de 7 milliards et les régimes de non salariés de 7 milliards. 

Le déséquilibre des finances sociales est une des incertitudes qui 
pèse sur révolution économique à venir. La croissance des prestations 
à un rythme supérieur à celui du PIB ne semble pas enrayée ; de 1986 à 
mi-1988 un fort déficit se creuse, de sorte que des mesures brutales de 
redressement sont à craindre après les élections, mesures qui inévit
ablement pèseraient sur l'activité économique. 

Nous allons proposer :>ois projections des finances sociales de 1987 
à 1992. La première, dite spontanée, est basée sur les mesures déjà 
prises au 1er décembre 1987, sur le cadrage macroéconomique du 
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compte de moyen-terme de l'OFCE {ó) et sur des hypothèses de recettes 
et de dépenses que nous allons expliciter, mais qui ne comportent pas 
de mesures nouvelles. La deuxième est fondée sur un compte macroé
conomique plus optimiste ; elle permet d'évaluer les conséquences de 
révolution économique sur la Sécurité sociale. La troisième, retenant les 
mêmes hypothèses macroéconomiques que la première, comporte des 
mesures correctrices qui permettent d'aboutir à un compte équilibré. 
C'est ce compte qui a été utilisé dans la projection macroéconomique 
de l'OFCE. 

L'évolution spontanée des dépenses et des recettes 

Les dépenses de santé 
Rappelons d'abord l'évolution récente : le pouvoir d'achat des pres

tations de santé s'est sensiblement accru en 1986 (4,9 %) en partie à 
cause du fort ralentissement des prix à la consommation. Corrigé de cet 
effet, il progresse encore d'environ 3 %. La croissance des dépenses en 
nature hors hospitalisation a été particulièrement forte (7,9 % en pouvoir 
d'achat) alors que celle des indemnités maladie est restée faible 
(0,2 %). La mise en œuvre du plan de rationalisation de l'assurance- 
maladie devrait sensiblement modérer les évolutions de 1987 et de 
1988. Ce plan comporte la suppression du régime de la 26e maladie, la 
fin de l'exonération du ticket modérateur pour les remboursements en 
dehors de la maladie longue et coûteuse, de nouveaux déclassements 
de médicaments. A la fin août 1987 l'impact financier de ces mesures 
apparaît déjà important, puisque le rythme annuel de hausses des 
dépenses d'assurance-maladie s'est réduit à 5,7 % en francs courants, 
soit 2,5 % en francs constants (4). Les effets sont particulièrement sensi
bles sur la pharmacie et les honoraires du secteur privé. Par ailleurs les 
indemnités maladie continuent à diminuer en pouvoir d'achat. 

Pour notre projection nous avons distingué les dépenses de santé et 
les indemnités journalières. La projection des dépenses de santé a été 
effectuée en trois temps. 

• L'évolution spontanée de la consommation médicale en soins et 
biens médicaux a été d'abord évaluée à un niveau désagrégé. Nous 
avons retenu le maintien de la tendance des dernières années, évaluée 
entre 1980 et 1985, corrigée le cas échéant par les évolutions récentes. 
Le rythme de croissance des soins médicaux passerait de 5,5 à 4 %, 
ceci tenant compte de la décélération prévue pour les effectifs de 
médecins (de 4,4 % en 1986 et 4 % en 1987 à 2,5 % en 1992). Les 
rythmes de progression des autres postes en francs 1986 seraient 
constants : 3 % pour les hôpitaux, 4 % pour les dentistes, 8,4 % pour 
les auxiliaires médicaux, 10 % pour les analyses, 6 % pour la pharmac
ie. 

(3) Voir l'article « Perspectives de l'économie française à l'horizon 1992 » publié dans ce 
numéro de la revue. 

(4) A la fin octobre ces chiffres étaient même de 3,9 et 0,9 %. 
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• Nous avons ensuite appliqué à ces postes les taux moyens de 
remboursement des années 1985-1986 que fournissent les comptes de 
la santé. Ce maintien des taux moyens, à législation constante, suppose 
que la part des dépenses non présentables au remboursement (dépas
sements d'honoraires, auto-médication, etc.) resterait identique. 

• Puis nous avons retiré 4,5 milliards en 1987, 8 milliards en 1988 et 
9 les années suivantes pour tenir compte du plan de rationalisation des 
dépenses de santé de décembre 1986. Les taux de croissance des 
prestations en soins seraient alors de 3,2 % en 1987 ; 3,5 % en 1988 ; 
4,3 % en 1989 et 4,6 % les années suivantes. 

Les prestations en espèces atténueraient ces évolutions en raison de 
la décroissance des indemnités journalières d'assurance maladie et 
d'accidents du travail au rythme de 1 % par an. Par contre les presta
tions d'invalidité progresseraient de 2,5 % par an. 

Au total la progression du pouvoir d'achat de l'ensemble des presta
tions de santé serait de 2,5 % en 1987, de 2,7 % en 1988, de 3,3 % en 
1989 et retrouverait par la suite un rythme de 3,6 % l'an. 

Les retraites 
La projection des retraites repose sur celle de population active 

effectuée par l'INSEE, calées sur l'enquête emploi de 1987 (voir 
tableau 7). En raison de la diminution des facilités de départ en pré
retraite le taux d'activité des 55-60 ans augmenterait légèrement, ainsi 
que celui des 24-55 ans du fait de la hausse du taux d'activité féminin. 
Par contre les jeunes entreraient plus tardivement dans la vie active. Le 
nombre de retraités s'élèverait de 9,27 millions en 1986 à 10,60 millions 
en 1992, soit une croissance de 2,3 % l'an. Le ratio entre le nombre de 
retraités et la population active occupée passerait de 43,1 à 49,8 %. 
Ces 6,7 points de hausse s'expliquent pour 2,1 points par un effet 
démographique (le nombre de personnes âgées croît plus vite que le 
nombre de personnes de 25-55 ans), pour 2,9 points par un effet « taux 
d'activité», pour 1,7 point par la croissance du taux de chômage. 

7. Evolution de la population active disponible et des retraités entre 1986 et 1992 
En milliers 

1986 
1992 

15 - 24 ans 

Nombre 

8 234 
7 773 

Taux d'acti
vité 

40,7 
40,1 

24 - 55 ans 

Nombre 

21 703 
22 919 

Taux d'acti
vité 

83,1 
85,6 

55 - 60 ans 

Nombre 

3 045 
2 920 

Taux d'acti
vité 

55,9 
58,4 

60 - 65 ans 

Nombre 

2 855 
2 896 

Taux d'acti
vité 

22,6 
14,1 

+ de 65 ans 

Nombre 

7 329 
8131 

Taux d'acti
vité 

3,2 
2,5 

Nombre 
de 

retraités 

9 269 
10 604 

Nombre 
de pré
retraités 

561 
250 Populat

ion 
active 

23 980 
24 653 

PDRE w 

2 448 
3130 

Sources : INSEE et OFCE. 
(*) Population disponible à la recherche d'un emploi. 

Pour les prestations par tête nous avons supposé un quasi maintien 
du pouvoir d'achat du minimum vieillesse et des pensions de la Sécur
ité sociale, avec toutefois une légère revalorisation en 1988 (pour 
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compenser la perte de pouvoir d'achat de 1987) et une légère perte de 
pouvoir d'achat de 1990 à 1992, lorsque, selon notre projection, l'infla
tion repartirait. Pour les nouveaux retraités du régime général la polit
ique de sous-revalorisation des salaires antérieurs prendrait fin. Les 
points des régimes complémentaires suivraient l'évolution des salaires. 
Comme les retraites moyennes augmentent par effet de structure, les 
nouveaux retraités ayant cotisé plus longtemps que les anciens et les 
femmes ayant acquis des droits propres, le pouvoir d'achat des presta
tions moyennes par tête augmenterait de 0,9 % en rythme annuel (alors 
que celui du salaire n'augmente que de 0,35 %). Le ratio « retraite 
moyenne/salaire moyen » passerait de 57,6 % en 1986 à 59,4 % en 
1992. L'hypothèse est donc faite que la politique de sous indexation 
des avantages de retraite ne pourra être poursuivie en période d'infla
tion stable et relativement faible : on retrouverait donc une légère croi
ssance de la retraite moyenne par rapport au salaire moyen. 

Les prestations famille-maternité 

Les prestations familiales peuvent être décomposées en quatre él
éments : les allocations familiales (y compris l'allocation aux jeunes 
enfants), les allocations logement, les prestations maternité de rempla
cement et de soins, l'action sanitaire et sociale. 

D'après les prévisions de la Commmission des comptes de la Sécur
ité sociale publiées en juillet 1987 les allocations familiales connaît
raient une baisse de 1,5% en pouvoir d'achat au cours de l'année 
1987, en raison de la sous-indexation de la base mensuelle par rapport 
à l'inflation. Pendant la période 1988-1992 le pouvoir d'achat par tête 
serait maintenu. D'après les projections de l'INSEE la population des 
moins de 16 ans diminuerait de 0,7 % par an et le nombre de nai
ssances resterait pratiquement stable. Sous ces hypothèses le montant 
des allocations familiales, en francs constants, baisserait de 0,5 % par 
an en moyenne au cours des années 1988-1992. L'ensemble des alloca
tions logement (allocation logement familiale, aide personnalisée au 
logement, allocation logement social) progresserait de 3,7 % en volume 
au cours des années 1987-1988 et 3,1 % durant la période 1989-1992 
en raison de la forte progression du nombre de bénéficiaires de l'APL 
(+ 100 000 par an). Les indemnités journalières de l'assurance maternité 
augmenteraient au même rythme que le salaire moyen (0,4 % par an en 
terme réel). Les soins de maternité par tête croîtraient de 1,7 % en 
volume par an, contre 3,4 % pendant la période 1982-1986. Les 
dépenses liées à l'action sanitaire et sociale (y compris les crèches) 
progresseraient de 1,5 % en volume, contre 2,1 % entre 1980 et 1986. 

L'ensemble des prestations familiales ne connaîtrait qu'une légère 
croissance (0,7 % par an) au cours de la période. 

Les dépenses relatives au chômage 

Ces dépenses comportent les pré-retraites, les prestations chômage 
et les dépenses pour l'adaptation professionnelle. 
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D'après les projections de l'UNEDIC, dans l'état actuel de la régle
mentation, le nombre de pré-retraités se réduirait de 561 000 en 1986 à 
250 000 en 1992. Le stock des bénéficiaires des allocations conventionn
elles de solidarité deviendrait nul en 1989 et celui des garanties de 
ressources en 1993. Le nombre de pré-retraités du FNE s'élèverait de 
164 000 en 1986 à 210 000 en 1992 dans l'hypothèse d'un flux annuel 
moyen d'entrées de 45 000 personnes. Pour projeter les prestations par 
tête nous avons utilisé les hypothèses de l'UNEDIC pour les années 
1987-1989 ; ensuite nous les avons indexées sur le salaire moyen par 
tête. Le coût des pré-retraités de la sidérurgie pour l'Etat a été estimé à 
partir des documents budgétaires en 1987-1988 et supposé constant, 
en valeur réelle, de 1989 à 1992. Au total les prestations liées aux 
retraits précoces d'activité passeraient de 50,5 milliards en 1986 à 27,1 
milliards de francs 1986 en 1992, soit une baisse en francs constants 
de 9,9 % par an en moyenne. 

Les prestations chômage dépendent de trois facteurs : nombre de 
chômeurs, taux de couverture et évolution de l'indemnisation moyenne 
par tête. Les prestations moyennes par tête croîtraient au même rythme 
que les salaires. Cette dernière hypothèse rompt avec l'évolution cons
tatée de 1982 à 1986, période au cours de laquelle le pouvoir d'achat 
des prestations par tête a diminué de 4,5 %. Elle suppose une indexat
ion de l'allocation de base sur le salaire moyen et un accroissement 
modéré de la part des chômeurs faiblement indemnisés (allocation de 
fin de droit, allocation d'insertion, etc.). Au total les prestations chô
mage s'élèveraient en francs constants de 71,1 milliards en 1986 à 91 
milliards en 1992, soit une progression de 4,1 % par an en moyenne. 

L'inadaptation professionnelle donne lieu à des prestations destinées 
à la formation et à l'insertion professionnelle des chômeurs. Comme 
elles sont financées par l'Etat, nous avons utilisé les documents budgét
aires pour projeter ce poste en 1987-1988. Pour les années suivantes 
nous avons considéré que les pouvoirs publics continueraient à accroît
re ce type de dépenses de façon à éviter 50 000 chômeurs supplément
aires par an. Le coût du chômeur évité par ce dispositif serait égal au 
coût moyen du chômeur indemnisé, soit 44 000 francs de 1986. Le 
montant des dépenses liées à l'inadaptation professionnelle s'élèverait 
de 15 milliards en 1986 à 28 milliards de francs 1986 en 1992, soit une 
hausse moyenne annuelle de 11,2 % en pouvoir d'achat. 

Les prestations liées à l'emploi croîtraient ainsi en francs constants 
de 1,1 % par an en moyenne au cours de la période 1986-1992. 

Au total l'ensemble des prestations sociales augmenterait en 
moyenne au rythme de 2,7 % l'an, soit 0,7 % de moins que la progres
sion des années 1981-1986. Mais, comme la croissance moyenne du 
PIB ne serait que de 1,8 % en pouvoir d'achat, la part des prestations 
sociales reprendrait sa progression, s'élevant de 26,6 % en 1986 à 
28,2 % en 1992 (tableau 8). 
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Les recettes 

Pour prévoir l'évolution des recettes nous avons supposé que les 
taux de cotisations sociales des employeurs resteraient fixes. La masse 
salariale brute versée par les employeurs ne progressant que faiblement 
dans la projection, le montant des cotisations employeurs serait quasi
ment stable. Pour les salariés, les pensionnés et les chômeurs nous 
avons tenu compte des hausses de taux de cotisations intervenues en 
1987, qui seraient maintenues par la suite. Le prélèvement de 0,4 % sur 
le revenu imposable serait conservé. L'Etat continuerait à prendre en 
charge les allocations du FNS, de l'AAH, de la sectorisation psychiatri
que, de l'inadaptation professionnelle, etc. ; il maintiendrait fixe sa part 
dans les autres prestations. 

Au total les recettes ne progresseraient spontanément que de 0,8 % 
l'an en raison de la faible croissance de la masse salariale. 

Le bilan 

Le déficit se creuserait fortement en 1988 (tableau 8) : l'ensemble 
des régimes aurait un déficit de 29 milliards (ce qui correspondrait, 
compte tenu des régimes structurellement excédentaires, à un manque 
de ressources de 44 milliards). Chaque année le déficit augmenterait en 
moyenne de 32 milliards de francs 1986. Il atteindrait 156 milliards en 
1992. Le régime de prestations familiales étant équilibré, le déficit est 
concentré dans les branches « vieillesse » et « maladie ». Compta- 
blement ce déficit s'expliquerait pour 90 milliards par l'excès de la 
croissance des prestations par rapport celle du PIB et pour 76 milliards 
par l'insuffisance de la croissance de la masse salariale par rapport à 
celle du PIB. Du fait de la masse salariale le déficit serait de 0,3 % en. 
1987, de 1,5% en 1988, de 3,4% en 1989, de 5,1 % en 1990, de 
6,5 % en 1991 et de 8,0 % en 1992. Il faudrait augmenter chaque année 
d'environ 0,8 point les taux salariés et les taux employeurs si on voulait 
conserver l'équilibre par ce seul moyen. 

Une croissance plus soutenue ne résoudrait qu'une partie des 
problèmes 

A titre illustratif nous avons calculé un compte spontané des 
finances sociales dans le cas de la variante optimiste d'environnement 
extérieur présenté dans l'article précédent. Le desserrement de la con
trainte extérieure est utilisé à une augmentation des salaires, dont le 
rythme de croissance est accru de 2 % l'an entre 1989 et 1992 par 
rapport à la tendance spontanée. Automatiquement les recettes, essen
tiellement assises sur la masse salariale, progressent plus fortement 
(1,9 % l'an, au lieu de 0,8 %). Compte tenu des indexations automati
ques sur les salaires, les dépenses progressent également plus vite 
(3,4 % au lieu de 2,7 %) mais leur part dans le PIB décroît légèrement. 
Au total le déficit à combler en 1992 est de 119 milliards, au lieu de 
156 milliards, soit 5,7 % de la masse salariale au lieu de 8 %. Une 
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croissance plus forte des salaires ne résoud donc qu'une partie des 
problèmes ; toutefois elle rend les hausses de cotisations salariés moins 
difficiles à supporter. 

Un compte équilibré malgré une croissance lente 

Le déficit qui apparaît dans la projection spontanée étant inacceptab
le, il faut envisager des mesures correctrices portant sur les dépenses 
ou sur les recettes. Il s'agit là d'un choix délicat de politique économi
que et sociale. Nous avons exploré ici une politique qui soit grosso- 
modo similaire à celle du passé, consistant à faire quelques économies 
sur les dépenses, à augmenter les cotisations portant sur les salariés et 
à étendre la fiscalisation. Ce choix ne pèse pas sur les entreprises. Il 
est conforme aux principes de solidarité, ce qui nous semble préférable 
à une option qui frapperait spécifiquement les familles, les retraités ou 
les chômeurs. Nous n'avons pas cru devoir remettre trop profondément 
en cause les prestations maladie. Des réformes brutales amèneraient 
une réduction des soins aux plus démunis, qui ne nous semble pas 
souhaitable. Certes, pour éviter cela, on peut concevoir que soient mis 
en place pour eux des systèmes particuliers de protection, mais alors 
ces réformes ne permettraient plus guère de faire des économies sur 
les dépenses de santé. 

En ce qui concerne les dépenses il est particulièrement difficile 
d'envisager des économies, car le pouvoir d'achat des prestations par 
tête n'augmente déjà pas dans le compte spontané. Nous avons néan
moins supposé que le pouvoir d'achat des retraités et des chômeurs 
serait réduit comme celui des salariés quand augmenteraient les cotisa
tions salariés, ce qui revient à supposer que les pensions seront 
indexées sur le salaire net et non sur le salaire brut. A l'horizon 1992 
cela fait économiser 25 milliards de francs 1986. En ce qui concerne la 
maladie, nous avons supposé qu'en 1989 le taux de remboursement 
des dépenses maladie (hors hôpitaux et remboursement à 100 %) serait 
réduit de 10 points (le taux de 70 % passant à 60 % par exemple) : cela 
ferait économiser environ 9 milliards en 1989. Ces deux mesures rédui
sent à 2,3 % le taux de croissance moyen des prestations sociales 
(tableau 9). 

En ce qui concerne les recettes les taux de cotisations employeurs 
seraient augmentés de 0,2 point en juillet de chaque année, ce qui 
résulterait de hausses des cotisations chômage et retraites complémenta
ires. Cette mesure modérée se justifie car, selon la prévision, à taux 
de cotisations employeurs inchangés, la part de la masse salariale dans 
la valeur ajoutée des entreprises se réduirait sans cesse, baissant de 
53,3 % en 1986 à 49,1 % en 1992. L'augmentation envisagée ne l'amè
nerait qu'à 49,5 %. Les taux de cotisations salariés progresseraient de 
1 point en juillet 1988 et de 0,6 point en juillet de chacune des années 
ultérieures. Sur la période le taux de croissance du pouvoir d'achat du 
salaire brut serait de 0,3 % en moyenne mais le salaire net régresserait 
de 0,4 % l'an. Des hausses similaires s'appliqueraient aux non-salariés. 
Les taux de cotisations maladie des retraités et des chômeurs seraient 
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L'économie française d'ici 1992: les comptes de la protection sociale 

progressivement doublés (passant par exemple pour les retraités de 1,4 
à 2,8 %). Au total ces hausses de taux de cotisations rapporteraient, à 
l'horizon 1992, 94 milliards de francs 1986 dont 18 milliards prélevés 
sur les entreprises et 76 milliards sur les ménages. 

Pour les impôts et taxes affectés trois hypothèses ont été faites : ia 
taxe sur l'alcool passerait à 15 francs en janvier 1989 et à 20 francs en 
juillet 1991 ; le prix du tabac augmenterait chaque année de 5 % 
supplémentaires, qui seraient affectés aux caisses d'assurance maladie 
de la Sécurité sociale. Ces deux mesures rapporteraient 9,5 milliards en 
1992. Enfin on a équilibré les comptes en faisant l'hypothèse que la 
contribution sociale sur le revenu, égale à 0,4 % du revenu imposable 
en 1987 et 1988, s'appliquerait en 1989 à la totalité des revenus perçus 
par les ménages, puis serait portée à 0,6 % en 1990 et à 0,8 % en 
1992. Elle rapporterait alors 22 milliards, tandis que le prélèvement de 
0,4 % sur le revenu imposable ne rapportait que 6 milliards. 

Dans ces conditions rigoureuses le compte est quasiment équili
bré (5). La part des administrations publiques dans le financement de la 
protection sociale s'abaisserait de 15,2 % en 1986 à 14,8 % en 1992 ; 
celle des employeurs de 54,6 à 49,7 %, tandis que celle des ménages 
augmenterait de 27,2 à 32,9 %. 

Le rééquilibrage des comptes de la protection sociale que nous 
avons ainsi imaginé pèserait principalement sur les chômeurs et les 
retraités, dont le pouvoir d'achat par tête régresserait de 0,9 % par an 
en moyenne ; puis sur les salariés, dont le salaire net diminuerait de 
0,4 % par an ; enfin, à un degré moindre, sur l'ensemble des ménages, 
en raison du prélèvement de 0,8 % sur l'ensemble des revenus. Ainsi de 
1987 à 1992 les prestations sociales augmenteraient de 170 milliards de 
francs 1986 (dont 75 milliards de dépenses de santé et 75 milliards de 
prestations vieillesse), alors que le revenu disponible des ménages 
augmenterait de 200 milliards. Aussi compte tenu des contraintes 
macroéconomiques qui limitent la croissance du pouvoir d'achat des 
ménages, 15 % seulement de leurs revenus supplémentaires passeraient 
par d'autres formes que les prestations. 

Sources statistiques (6) 

INSEE (1986): «Projection de population totale pour la France 1985-2040 », 
Collections de l'INSEE, D113. 

INSEE (1987) : «Protection de population active disponible 1985-2010», Collec
tions de l'INSEE, D118. 

Ministère des Affaires sociales (1986) : « Les comptes de la protection sociale de 
1959 à 1985», Documents statistiques du SESI, n° 29. 

(5) Un déficit important persiste en 1988, concentré sur le premier semestre. 
(6) Pour des références bibliographiques, on se rapportera à l'article suivant de cette 

revue « Quel avenir pour la Sécurité sociale ? ». 
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Ministère des Affaires sociales (1987) : « Les comptes de la protection sociale de 
1981 à 1986», Documents statistiques du SESI, n° 39. 

Ministère des Affaires sociales (1987): «Les comptes de la santé de 1960 à 
1985», Documents statistiques du SESI, n° 36. 

Ministère des Affaires sociales (1987) : « Comptes nationaux de la santé de 1960 
à 1986», Documents statistiques du SESI, n° 41. 

Ministère des Affaires sociales (1987): «Les comptes de la Sécurité sociale», 
rapports de décembre 1986 et juillet 1987. 

OCDE (1986): « The Government Household Transfer Data Base 1960-1984», 
OECD Working Papers, n° 36. 

OCDE (1987): «Comptes nationaux vol. Il 1973-1985». 

OCDE (1987): «Statistiques de recettes publiques 1965-1986». 

Bulletins statistiques de la CNAMTS, de la CNAV, de la CNAF, de l'UNEDIC. 
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